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Résumé:   

Cet article consiste à identifier les attentes des parties prenantes des sociétés 
coopératives de café-cacao avec conseil d’administration (COOP-CA) à partir 
d’une analyse des représentations et de discours issue des données qualitatives. 
Elle a été menée auprès de 30 directeurs et 112 parties prenantes de sociétés 
coopératives. Les résultats présentent les attentes identifiées selon la perception 
des directeurs des COOP-CA et selon la perception de leurs parties prenantes 
auxquelles les directeurs doivent satisfaire.  
 
Mots clés : Société coopératives, attentes, parties prenantes.  
 
 
Abstract: 
This article consists of identifying the expectations of stakeholders of coffee and 
cocoa cooperative societies with boards of directors (COOP-CA) from an analysis 
of representations and discourse derived from qualitative data. It was carried out 
with 30 directors and 112 stakeholders of cooperative societies. The results present 
the expectations identified according to the perception of the directors of COOP-
CA and according to the perception of their stakeholders which the directors must 
meet. 
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Introduction 
 

Depuis plusieurs décennies, les sociétés coopératives agricoles, 
en tant qu’expression de la solidarité paysanne, regroupent des 
agriculteurs dont l’objectif commun est de s’entraider afin de 
bénéficier des services et d’avantages tels que le pouvoir de négocier 
et de partager les ressources (FIDA, 2012). Elles constituent aussi une 
forme spécifique d’organisation paysanne s’appuyant sur des 
principes de l’économie solidaire ou participative (Sakina et Slimane, 
2014).   

Les directeurs de ces sociétés coopératives agricoles sont parfois 
amenés à adopter des comportements leur permettant de faire face à 
toutes les contraintes économiques, sociales voire 
environnementales, sans lesquelles les sociétés coopératives agricoles 
dont ils ont la charge, ne pourront pas survivre et accroitre leur 
productivité.  

La légitimité du pouvoir des directeurs étant étroitement liée 
aux performances des sociétés coopératives, il leur appartient donc 
d’adopter un mode de gestion capable de concilier les attentes 
souvent contradictoires des autres parties prenantes. Ceci leur 
permettra de mettre en place un plan stratégique durable et 
d’instaurer une relation de confiance entre leurs sociétés 
coopératives et les autres parties prenantes internes et externes. 
Autrement dit, il convient à ces derniers de satisfaire les attentes de 
leurs usagers et des autres parties prenantes dans la réalisation de 
leurs objectifs (efficacité) au niveau des sociétés coopératives en 
utilisant de façon efficiente les ressources mises à disposition 
(Dubost et Zoukoua., 2011).  

Dans la pratique, il est difficile pour les directeurs de satisfaire 
toutes leurs parties prenantes en répondant à toutes les attentes 
compte tenu de la multiplicité d’acteurs et d’un ensemble d’attentes 
souvent divergentes.  En effet, l’apparition des acteurs autres que les 
actionnaires, montre que la responsabilité des entreprises ne se limite 
plus seulement aux attentes des actionnaires. Elle intègre aussi les 
attentes des autres parties prenantes (clients, fournisseurs, salariés, 
Etat) qui sont une cible vitale pour la performance et la pérennité des 
entreprises (Dohou et Berland, 2007).     

En se référant à la dimension managériale, les attentes des 
parties prenantes doivent être intégrées dans les démarches 
stratégiques servant de base aux critères d’évaluation de la 
performance relative à la responsabilité sociale de l’entreprise. Ainsi, 
l’entreprise socialement responsable devrait être performante 
lorsqu’elle sera capable de satisfaire les attentes de ses parties 
prenantes (Clarkson, 1995).    

Au regard de la libéralisation de la filière café-cacao en Côte 
d’Ivoire qui compte un nombre important d’acteurs, les intérêts et les 
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attentes des adhérents et acteurs partenaires ou intervenants dans le 
même secteur d’activité peuvent être différents, ce qui peut créer une 
complexité et des tensions (Pallas-Saltiel et al., 2012 ; Michaud, 2013, 
2014) entre finalité sociale et performance économique des 
coopératives.  

Dans ce contexte, l’objet est ici de définir un cadre théorique 
capable de mieux comprendre le concept de parties prenantes et 
d’identifier les attentes des parties prenantes, en particulier, celles 
des parties prenantes des COOP-CA de café-cacao en Côte d’Ivoire. 

Cet article comporte quatre parties : la première partie est 
consacrée à la définition des sociétés coopératives et la présentation 
de la société coopérative avec conseil d’administration (COOP-CA). 
Ensuite, la deuxième partie expose l’approche théorique des parties 
prenantes. Puis, la troisième partie décrit dans la méthodologie 
qualitative adoptée. Enfin, la quatrième partie présente les résultats 
et implications.  

 
1. Définition des sociétés coopératives et présentation de la société 

coopérative avec conseil d’administration (COOP-CA) 
1.1. Définition des sociétés coopératives   

L’alliance coopérative internationale définit la société 
coopérative comme « une association de personnes volontairement 
réunies pour satisfaire leurs aspirations et besoins économiques, 
sociaux et culturels communs au moyen d’une entreprise dont la 
propriété est collective et où le pouvoir est exercé 
démocratiquement » (AIC, 1995). Au regard de l’évolution du 
mouvement coopératif et de l’amélioration de l’environnement 
d’affaire, la notion de la société coopérative se présente sous 
plusieurs formes tout en gardant son caractère hybride c’est-à-dire 
une association de personne et une entreprise.  

Selon l’article 4 de l’acte uniforme consacré aux coopératives, la 
société coopérative est définie comme un groupement autonome de 
personnes volontairement réunies pour satisfaire leurs aspirations et 
besoins économiques, sociaux, et culturels communs, au moyen 
d’une entreprise dont la propriété et la gestion sont collectives et où 
le pouvoir est exercé démocratiquement et selon les principes 
coopératifs (…). Aussi, selon l’article 5, les sociétés coopératives 
exercent leur action dans toutes les branches de l’activité humaine. 

L’acte uniforme relative au droit des sociétés coopératives 
présente deux formes de sociétés coopératives. La première forme est 
la société coopérative simplifiée (SCOOPS) et la deuxième forme est 
la société coopérative avec conseil d’administration (COOP-CA). 
Elles peuvent être de nature civile ou commerciale, quel que soit leur 
forme.  

Au regard des deux types de sociétés coopératives, les sociétés 
coopératives avec conseil d’administration (COOP-CA) sont celles 
qui sont les plus organisées dans le secteur coopératif. En effet, par 
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son organisation, elles reflètent plus à la fois une association de 
personnes et une entreprise. Elles peuvent être simples ou complexes 
selon la taille et la nature de leurs activités économiques. 

 
1.2. Présentation de la société coopérative avec conseil 

d’administration (COOP-CA) 
Selon l’acte uniforme relatif au droit des sociétés coopératives, 

la société coopérative avec conseil d’administration est constituée 
entre quinze personnes physiques ou morales au minimum. Sa 
dénomination sociale doit être sous l’expression « Société 
Coopérative avec Conseil d’Administration » et du sigle « COOP-
CA ». Elle comporte plusieurs organes qui sont : l’Assemblée 
Générale, le Conseil d’Administration, le Conseil de Surveillance, le 
Commissaire aux Comptes et la Direction générale.  

Ce type de société coopérative présente clairement le caractère à 
la fois de nature « entreprise » et « association de personnes ». Elle 
exige une structuration basée sur la démocratie et peut être simple 
ou complexe selon la taille des activités économiques. Les figures 
suivantes présentent d’une part l’organigramme simplifié et, d’autre 
part, l’organigramme complexe des sociétés coopératives.  

 
Figure n° 1 : Société coopérative avec CA où la taille des activités 

économiques est simple 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : KOFFI Djédjé Christian,  20 
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Figure n° 2 : Société coopérative avec CA où la taille des activités 
économiques est complexe  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : KOFFI Djédjé Christian,  20 
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ayant attribués des droits aux parties prenantes (voir le tableau 
suivant).  

 
Tableau n°1 : Définition des Parties Prenantes  
 

Auteurs Définitions proposes 

Stanford 
researchinstitute 
(1963) 

« les groupes sans le support desquels 
l’organisation cesserait d’exister » (cité par 
Freeman, 1984) 

 
Rhenman et Stymne 
(1965) 

« groupe qui dépend de l’entreprise pour 
réaliser ses buts propres et dont cette dernière 
dépend pour assurer son existence » (cité par 
Carroll et Nasi, 1997) 

 
 
Sturdivant (1979) 

1-« individus qui sont affectés par les politiques 
et pratiques de l’entreprise et qui considèrent 
avoir un intérêt dans son activité » 
2-« Tout groupe dont le comportement collectif 
peut affecter directement l’avenir de 
l’organisation, mais qui n’est pas sous le 
contrôle directe de celle-ci » 

 
Mitroff (1983) 

« groupes d’intérêt, parties, auteurs, 
prétendants, institutions (tant internes 
qu’externes) qui exercent une influence sur 
l’entreprise. Parties qui affectent ou sont 
affectés par les actions, comportements et 
politiques de l’entreprise. » 

 
Freeman et Reed 
(1983) 

-« groupes qui ont un intérêt dans les actions de 
l’entreprise » 
-« groupe ou individu dont l’entreprise dépend 
pour assurer sa survie » 

 
Freeman (1984) 

« individu ou groupe d’individu qui peut 
affecter ou être affecté par la réalisation des 
objectifs organisationnels » 

Savage et al. (1991) « ont un intérêt dans les actions de 
l’organisation et.. ont la capacité de les 
influencer » 

Hill et Jones (1992) « les participants possédant un droit légitime 
sur l’entreprise » 

Evan et Freeman 
(1993) 

« groupes qui ont un intérêt ou un droit sur 
l’entreprise » 

Clarkson (1994) « encourent un risque en ayant investi une 
forme de capital, humain ou financier dans une 
firme (cité par Mitchell et al., 1997) 
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Clarkson (1995) 

« personnes ou groupes qui ont, ou 
revendiquent une part de propriété, des droits 
ou des intérêts dans l’entreprise et dans ses 
activités » 

Mitchell, Agle et 
Wood (1997) 

« possèdent au moins un de ces trois attributs : 
le pouvoir, la légitimité et l’urgence » 

Charreaux et 
Desbrières (1998) 

« agents dont l’utilité est affectée par les 
décisions de la firme » 

 
Kochan et 
Rubinstein (2000) 

« apportent des ressources critiques, placent 
quelque chose de valeur en jeu et ont 
suffisamment de pouvoir pour affecter la 
performance de l’entreprise. » 

 
 
Post, Preston et 
Sachs (2002) 

« individus et éléments constitutifs qui 
contribuent de façon volontaire ou non à la 
capacité de la firme à créer de la valeur et à ses 
activités et qui en sont les principaux 
bénéficiaires et/ou en supportent les risques »  

 Source : tableau simplifié par Gond et Mercier (2004) 
 

Parmi toutes les définitions simplifiées dans le tableau ci-dessus 
par Gond et Mercier (2004), celle qui est la plus mobilisée dans les 
travaux récents en matière de parties prenantes, est la définition 
proposée par Freeman (1984). Elle donne au terme « parties 
prenantes » un sens large et conduit la relation entre la direction de 
l’entreprise et ses parties prenantes à un double sens (Berman et al., 
1999).  

Le premier sens considère les parties prenantes ayant la 
capacité d’influencer la réalisation des objectifs de l’entreprise et le 
second sens montre que les décisions et les objectifs de l’entreprise 
peuvent affecter la situation des parties prenantes. Dans cette vision, 
les parties prenantes peuvent désigner les investisseurs, les 
fournisseurs, les clients, les associations professionnelles, employés, 
communauté locale, groupe de pressions (Donaldson et Preston, 
1995).  
 
2.1. Typologie des parties prenantes 

La typologie des parties prenantes repose sur les critères 
d’identification différents. Selon la définition de Freeman (1984), le 
fait que les entreprises puissent être affectées et affecter n’importe 
quelle partie prenante, complexifie le rôle des dirigeants. Alors John 
et Hill (1992) ne retiennent que les parties prenantes possédant un 
droit légitime sur l’entreprise.  

Cette restriction rejoint la vision restreinte de la notion des 
parties prenantes proposée par Clarkson (1995) qui se réfère à la 
notion originale d’enjeu et de pari plutôt que d’intérêt. Il considère 
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que l’on ne peut parler d’intérêt sans introduire la notion de risque 
(Mercier, 2001). Il distingue donc les parties prenantes volontaires et 
les parties prenantes involontaires selon qu’elles acceptent ou 
qu’elles sont exposées à un certain risque en nouant une relation avec 
l’entreprise.  

Selon la classification des parties prenantes donnée par Igalens 
et Point (2009), il existe trois catégories de parties prenantes. Ces trois 
catégories de parties prenantes ont des attentes auxquelles les 
entreprises s’engagent à les satisfaire. Il s’agit des parties prenantes 
organisationnelles, les parties prenantes économiques et les parties 
prenantes sociétales. Chacune de ses parties prenantes ont des 
attentes spécifiques auxquelles l’entreprise doit répondre. Ces 
différentes attentes seront donc présentées en fonction des objectifs 
que doit atteindre les entreprises au travers de leurs dirigeants. 

Contrairement à la notion des parties prenantes proposée par 
Clarkson (1995), Igalens et Point (2009) catégorisent les parties 
prenantes en fonction de leurs attentes. Cette catégorisation semble 
appropriée à notre travail de recherche parce qu’elle permet au 
dirigeant de répondre aux attentes spécifiques des parties prenantes.   

 
2.2. Les attentes spécifiques aux parties prenantes selon Igalens et 

Point (2009) 
Igalens et Point (2009) proposent trois types de parties 

prenantes : les parties prenantes organisationnelles (les actionnaires, 
les dirigeants ou les employés), les parties prenantes économiques 
(les clients, les fournisseurs, les banquiers ou les sous-traitants) et les 
parties prenantes sociétales (l’État, les collectivités territoriales, les 
agences spécialisées et les organisations non gouvernementales 
(ONG).  

En se référant à cette définition des parties prenantes, nous 
considérons les parties prenantes organisationnelles au détriment 
des autres parties prenantes dans le cadre de notre analyse. En effet, 
les parties prenantes organisationnelles sont les parties prenantes 
internes de l’entreprise qui assurent la bonne marche des activités 
quotidiennes de l’entreprise et permettent le fonctionnement ainsi 
que l’organisation de l’entreprise.  

Dans le contexte des COOP-CA de café-cacao, les parties 
prenantes organisationnelles sont celles qui font fonctionner les 
activités agricoles au sein de la société coopérative. Elles sont au 
quotidien en rapport avec toutes les autres parties prenantes 
(économiques et sociétales). 

Le personnel comprend les employés et les membres occupant 
des fonctions de gestion quotidienne de la société coopérative. Quant 
aux membres coopérateurs, ils représentent les élus (organe 
d’exécution et organe de contrôle) et les membres ordinaires de la 
société coopérative. Chacune des parties prenantes exprime des 
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attentes que le directeur doit combler pour les satisfaire au sein de la 
société coopérative. 

Il existe une multitude d’acteurs intervenant dans les activités 
agricoles. Cette complexité montre la difficulté de prendre en compte 
toutes les catégories de parties prenantes en présence. Alors, les 
parties prenantes organisationnelles sont les acteurs les plus proches 
des directeurs qui seront à mesure de mieux renseigner leurs 
attentes. De ce fait, le personnel et les membres des COOP-CA de 
café-cacao sont considérés comme les parties prenantes 
organisationnelles.  

 
2.2.1. Les attentes spécifiques aux parties prenantes 

organisationnelles  
Les parties prenantes organisationnelles sont au cœur de 

l’entreprise. Elles comprennent les actionnaires, les dirigeants ou les 
employés. Dans le domaine des sociétés coopératives agricole, les 
objectifs attendus sont différentes parce que les membres adhérents 
recherchent les objectifs sociaux et économiques. Leur caractère 
économique diffère donc de celui des entreprises classiques dans la 
mesure où le modèle coopératif met l’accent sur l’intérêt collectif 
plutôt que l’intérêt individuel des actionnaires qui ne cherchent que 
la réalisation du profil (Sakina et Slamine, 2014).  

Les sociétés coopératives se distinguent donc des entreprises 
classiques en ce que, au lieu de les appeler actionnaires, les 
propriétaires des sociétés coopératives sont appelés membres 
adhérents ou coopérateurs. Ces membres coopérateurs sont 
représentés par le conseil d’administration dans les COOP-CA. 

 A ce titre, pour satisfaire les objectifs sociaux économiques 
recherchés par le conseil d’administration ou le comité de gestion, les 
directeurs doivent comprendre et entreprendre l’organisation de 
leurs sociétés coopératives par la combinaison de manière à utiliser 
rationnellement les ressources dont ils disposent.  

Compte tenu de la diversité des acteurs en relation avec les 
COOP-CA de café-cacao, les directeurs, en plus des attentes des 
membres coopérateurs, doivent satisfaire celles des autres parties 
prenantes. La prise en compte de leurs attentes est d’autant plus 
importante que celles des membres coopérateurs de la société 
coopérative.    

Les employés ou le personnel, quant à eux, détiennent l’avenir 
de la société coopérative et leurs attentes sont liées à des indicateurs 
qui pourraient avoir une influence sur la performance. Le directeur 
doit donc tenir compte de tous ces facteurs déterminants la 
satisfaction des employés dans la poursuite d’une meilleure 
performance. Ces facteurs sont en général liés à la rémunération, à la 
formation, à la sécurité, aux conditions de travail etc. Considérés 
comme étant les attentes auxquelles la société coopérative doit 
répondre, le directeur est parfois amené dans la gestion quotidienne 
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à répondre de ses engagements vis-à-vis des attentes. Celles-ci 
constituent donc pour ce dernier un objectif auquel il doit atteindre 
pour la bonne marche de la société coopérative.  

 
3. Méthodologie 
3.1. Méthodes de collecte des données 

Cette étape consiste en une exploration qualitative et quantitative 
des données issues des entretiens.  

Pour la phase exploratoire qualitative, deux catégories d’acteurs 
ont été sélectionnées : les directeurs et les parties prenantes 
organisationnelles c’est-à-dire les membres adhérents et le personnel 
de la société coopérative. En ce qui concerne les parties prenantes, 
seuls ceux qui étaient présents et disponibles le jour où leur directeur 
a été interviewé, ont été interrogés. Il s’agit du personnel (employés) 
de la société coopérative de café-cacao, les présidents du conseil 
d’administration et les conseillers de surveillance. Les entretiens ont 
été faits à l’aide d’un guide dans lequel les thèmes ont été au 
préalable définis à savoir : la partie introductive renseignant sur 
l’objectif du guide d’entretien et le but que nous souhaiterions 
atteindre au travers de ce guide d’entretien, les caractéristiques 
générales comprenant la phase d’identification du répondant, la 
connaissance des parties prenantes et la connaissance des attentes 
des parties prenantes.  

Au cours de cette étape, vingt (20) personnes ont été 
interviewées lors de la phase exploratoire qualitative dont cinq (5) 
directeurs et quinze (15) parties prenantes. Cette phase nous a permis 
de mieux cerner la nature du problème étudié. Elle a permis 
d’effectuer des entretiens en profondeur de manière à générer une 
grande quantité d’information.  

Quant aux données quantitatives, nous disposons au total de 
142 entretiens réparties comme suit : trois (3) entretiens auprès des 
Présidents du conseil d’administration, trente (30) entretiens auprès 
des directeurs, cinq (5) entretiens auprès des chauffeurs, quatorze 
(14) entretiens auprès des secrétaires, quinze (15) entretiens auprès 
des administrateurs de groupe, huit (8) entretiens auprès des 
déléguées de section, trente-six (36) entretiens auprès des 
producteurs relais, vingt un (21) entretiens auprès des ouvriers, dix 
(10) entretiens auprès des comptables et trois (3) auprès des 
dirigeants élus. En moyenne, les entretiens ont eu une durée d’une 
(1) heure et nous avons recueillie au moins trois (3) parties prenantes 
par COOP-CA.   

 
3.2. Traitement des données qualitatives et quantitatives 

Pour l’analyse thématique, nous avons choisi de procéder à 
l’analyse sur papier par laquelle les thèmes ont été repérés en marge.  
Cependant, la saisie des données recueillies s’est faite à l’aide d’un 
Logiciel CSPro. Pour délimiter les thèmes, nous avons procédé à une 
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démarche continue dans laquelle les thèmes s’ajoutent les uns aux 
autres et on les fusionne ensuite.  

Au cours de cette phase, nous avons repérés les thèmes en 
fonction des mots. En effet, selon Weber (1990), le chercheur opte 
généralement pour une des six unités d’analyse suivantes : un mot, 
un sens d’un mot ou d’un groupe de mots, une phrase entière ou 
d’un ensemble de mots de phrases de type « sujet/verbe/objet » et 
un ou des paragraphes.  

Pour la catégorisation, après avoir repéré les thèmes 
représentatifs dans le discours des directeurs et leurs parties 
prenantes, nous les avons placées dans des catégories. Elles ont été 
liées à la fois aux objectifs de notre recherche et à la démarche utilisée 
(entretien en profondeur). 
 
3.3. Analyse des données qualitatives et quantitatives 

Pour la réalisation de l’analyse qualitative des données 
recueillies permettant d’identifier les attentes des parties prenantes 
selon la perception des directeurs et de leurs entourages, nous avons 
par l’analyse de contenu, procédé à trois étapes suivantes : l’analyse 
thématique, la catégorisation et l’analyse quantitative des données.  

Pour l’analyse quantitative, nous avons procédé de façon 
manuelle, au regroupement des thèmes représentatifs, par la suite, 
qui ont été traité à l’aide d’un logiciel statistique. L’analyse de 
contenu nous a permis d’identifier les attentes des parties prenantes 
selon la perception des directeurs de sociétés coopératives et selon 
les parties prenantes elles-mêmes. 
 
4. Résultats et implications  

Nous présentons les résultats des attentes identifiées selon la 
perception des directeurs de sociétés coopératives et selon la 
perception de leurs parties prenantes qui interviennent au sein de la 
société coopérative.   

 
4.1. Les attentes identifiées par les directeurs des COOP-CA  

Parmi les trente (30) directeurs de société coopérative de café-
cacao, seuls 16 directeurs ont pu répondre à la question portant sur 
les attentes de leurs parties prenantes, soit 53,33%. Le tableau suivant 
récapitule les attentes identifiées selon la réponse donnée par les 
directeurs des sociétés coopératives de café-cacao.  
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Tableau n° 2 : Tableau relatif aux attentes identifiées par les 
directeurs des sociétés coopératives  

 

Les attentes identifies Effectif des 
participants 

Pourcentage 

- le reversement des primes 
- les meilleures conditions de 

travail 
- le payement des salaires 
- l’écoute du personnel et des 

coopérateurs selon leurs 
besoins 

- Meilleure gestion des 
ressources et des clients 

- Développement 
d’infrastructures 
communautaires 
 

- Aucun 

 
 
                       16 
 
 
 
              
                       14 

 
 
53,33 
 
 
 
 
46,67 

 
Source : issue des données de l’enquête  
 

Les attentes identifiées au cours de cette phase ont été 
regroupées 6 grandes attentes auxquelles les directeurs pensent 
devoir combler pour satisfaire leurs parties prenantes au sein de la 
société coopérative. En effet, selon les directeurs, cet ensemble 
d’attentes comblées pourrait permettent aux membres adhérents et le 
personnel d’apporter leur contribution à la création de valeur de la 
société coopérative de café-cacao. Ils considèrent donc les attentes de 
leurs parties prenantes comme des objectifs qu’ils doivent atteindre 
afin d’améliorer la performance de la société coopérative.  
 
4.2. Les attentes identifiées par les parties prenantes  

Tout comme les directeurs, les parties prenantes ont été aussi 
interrogées en ce qui concerne leurs attentes vis-à-vis de leur société 
coopérative pour lesquelles les directeurs doivent répondre.  

En ce qui concerne les attentes identifiées par les parties 
prenantes, parmi les cent douze (112) participants, seuls trente-sept 
(37) participants n’ont pas pu répondre à la question. Le tableau 
suivant montre le nombre de participants interrogés lors de cette 
phase. Les participants n’ayant pas répondu aux questions 
s’expliquent du fait qu’il y avait des guides d’entretiens qui leur ont 
été adressés sans que nous ne soyons présents après les avoir 
expliqué pour les renseigner. Nous nous sommes rendu compte que 
ceux qui n’ont pas répondu sont pour la plupart des analphabètes.   
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Les attentes donc recueillies auprès des parties prenantes interrogées 
sont regroupées dans le tableau suivant : 
 
Tableau n° 3 : Les attentes identifiées par les parties prenantes 

interrogées 
 

Parties Prenantes Attentes identifies Effectifs Pourcentage 

Salariés 
(secrétaires, 
comptables, 
chauffeurs, ouvriers) 

Amélioration des 
conditions de travail 

29 25,9 

La croissance de la 
société coopérative 

4 3,6 

Promotion 
professionnelle 

2 1,8 

Aucun 15 13,4 

Sous-total salaries 50 44,7 

Dirigeants (PCA) La croissance de la 
société coopérative 

2 1,8 

Meilleur gestion des 
ressources et des 
clients 

1 0,9 

Sous-total Dirigeants 3 2,7 

Membres (Producteurs 
relais, délégué de 
section) 

Maximisation des 
rendements de 
production 

2 1,8 

Développement 
d'infrastructures 
communautaires 

4 3,6 

Meilleur gestion des 
ressources et des 
clients 

18 16,0 

Aucun 20 17,9 

Sous-total Membres 44 39,3 

Exportateurs 
(administrateur de 
groupe) 

Formation des parties 
prenantes 

7 6,2 

Respect des 
engagements 

6 5,3 

Aucun 2 1,8 

Sous-total 
exportateur 

15 13,3 

                  Total 112 100,0 

 
Source : issue des données de l’enquête 



221 

 

 
Au total, les attentes des parties prenantes identifiées sont 

regroupées en huit (8) thèmes auxquels les directeurs des sociétés 
coopératives doivent répondre pour les satisfaire. Compte tenu du 
nombre important des parties prenantes interrogées, nous avons 
reparti les attentes en fonction de l’effectif des parties prenantes. 
Nous nous sommes rendu compte que certaines attentes pour 
certaines parties prenantes peuvent être les mêmes pour d’autres. 
Après avoir donc collecter les données, les différentes attentes selon 
la représentation des parties prenantes sont les suivantes : 

- amélioration des conditions de travail ; 
- croissance de la société coopérative ; 
- promotion professionnelle ; 
- respect des engagements ;  
- meilleure gestion des ressources et des clients ; 
- maximisation des rendements de production ; 
- formation des parties prenantes ; 
- développement d’infrastructures communautaires.  

 
Au regard des attentes identifiées selon les directeurs et selon 

leurs parties prenantes, nous pouvons dire que celles qui ont été 
définies se résument à la satisfaction des parties prenantes et le bon 
usage des ressources de la société coopérative. « L’amélioration des 
conditions de travail » et « la construction des infrastructures » sont 
les deux attentes qui ont été le plus identifiées chez les directeurs et 
leurs parties prenantes. Les résultats montrent que les directeurs 
voulant satisfaire les parties prenantes de leurs COOP-CA de café-
cacao, doivent combler les attentes identifiées ci-dessus.  

 
 

Conclusion  
 

L’étude exploratoire qualitative nous a permis de comprendre 
le phénomène étudié dans le cadre de notre analyse. Elle s’est donc 
appuyée sur un guide d’entretien par des entretiens semi-directifs. 
Deux catégories d’acteurs ont été interviewées, en occurrence, les 
directeurs (30) et les parties prenantes organisationnelles (112) c’est-
à-dire les membres adhérents et le personnel de la COOP-CA de 
café-cacao.  

Cette étude qualitative, réalisée dans la perspective 
exploratoire, nous a permis d’identifier les attentes des parties 
prenantes au travers d’une analyse de contenu et de préciser la 
catégorie de partie prenante mobilisée dans cette étude. Il ressort de 
notre analyse que parmi les nombreuses attentes identifiées selon la 
perception des directeurs d’une part et la perception des parties 
prenantes d’autre part, « L’amélioration des conditions de travail » et 
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« la construction des infrastructures » sont les deux attentes des 
parties prenantes qui sont les plus importantes auxquelles les 
directeurs devraient répondre au plus vite. Les perspectives de cette 
recherche concernent l’identification des attentes des parties 
prenantes des sociétés coopératives simplifiées (SCOOPS).     
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